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Mardi 22 Mars 2022          

 

 

L’INDICE DE L’ONS A ATTEINT 9% EN JANVIER : La hausse des prix ne 

connaît pas de répit. 

L’inflation a accéléré plus que prévu sur un an, favorisée essentiellement par des variations 

haussières constatées sur les courbes des prix des biens alimentaires industriels. Après avoir 

progressé de 8,5% en décembre 2021 par rapport au même mois de 2020, les prix à la 

consommation ont bondi de 9% au mois de janvier dernier par rapport au même mois de 

l’année 2021. Le taux d’inflation a, quant à lui, atteint 7,6% en glissement annuel (février 

2021 à janvier 2022/février 2020 à janvier 2021). L’évolution des deux indicateurs renseigne 

d’une accélération sans précédent des prix dans un contexte de forte inflation mondiale. La 

guerre en Ukraine a provoqué un choc des prix, une tension sur les produits de base ainsi que 

des inquiétudes grandissantes sur l’approvisionnement mondial.  L’inflation a ainsi accéléré 

plus que prévu sur un an, favorisée essentiellement par des variations haussières constatées 

sur les courbes des biens alimentaires industriels, selon les données actualisées publiées par 

l’Office national des statistiques (ONS). En variation mensuelle, l’indice brut des prix à la 

consommation de la ville d'Alger enregistre une hausse de 1,1% en janvier 2022 par rapport 

au mois précédent, soit un taux mensuel plus important que celui relevé au même mois de 

l’année écoulée (+0,6% en janvier 2021 par rapport à décembre 2020), souligne l’ONS. 

 Cette tendance à la hausse, qui intervient après deux variations négatives, observées en 

novembre et décembre 2021 (respectivement -0,3% et -0,6%), est illustrée par les évolutions 

de prix de l’ensemble des catégories de produits. Avec la flambée des cours des biens 
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alimentaires sur le marché mondial et une accélération de l’inflation dans les pays partenaires, 

il était pratiquement certain que l’Algérie allait subir le contrechoc d’une inflation importée.  

D’importantes variations haussières ont d’ailleurs caractérisé les prix des biens alimentaires 

industriels, note l’ONS. “Les biens alimentaires industriels se distinguent par un relèvement 

de 5,2%. Des augmentations importantes sont observées pour cette catégorie, notamment pour 

les pains et céréales (+6,8%), les laits, fromages et dérivés (+3,2%), les huiles et graisses 

(+4,2%)”, précise l’organisme officiel en charge de l’information statistique. Le taux 

d’inflation des produits alimentaires non transformés ressort à 1,7%, reflétant une baisse des 

prix des produits agricoles frais. En effet, le tableau de l’Office national des statistiques fait 

ressortir une tendance à la baisse des prix des produits agricoles frais, estimée à 1,8%, 

“induite par la chute des prix de la viande de poulet (-12,3%), des légumes (-5,8%) et de la 

pomme de terre (-1,5%)”. Néanmoins, des hausses caractérisent les autres produits, 

essentiellement la viande rouge (+0,6%) et les fruits (+1,4%). Au chapitre des hausses 

figurent également les produits manufacturés qui ont évolué de +0,8%, tandis que les services 

accusent une relative stagnation, note l’ONS. 

Quel rôle pour la Banque d’Algérie ? 

Face à cette poursuite de la hausse des prix, l’Exécutif avait statué sur certaines mesures de 

nature à limiter l’impact sur les consommateurs algériens de la flambée des cours des biens 

alimentaires de base sur le marché mondial. Outre la décision de geler tous les impôts et taxes 

instaurés par la loi de finances 2022 appliqués à certains produits alimentaires, le président 

Tebboune avait également indiqué, lors du Conseil des ministres du 13 février dernier, que 

“l’État se chargera de couvrir la différence des prix des produits destinés aux citoyens par 

l'Office algérien interprofessionnel des céréales (OAIC), et ce, compte tenu de l'augmentation 

des prix à l'international”. Les indicateurs de l’inflation ne prennent pas en compte jusqu’ici le 

risque d’une hausse de la masse monétaire dans un contexte de soutien au pouvoir d’achat des 

ménages.  

Certaines mesures, se rapportant à la baisse de l’IRG sur salaire et la hausse du point 

indiciaire de la Fonction publique, pourraient, en effet, faire ressurgir les vieux démons de 

2012 lorsque les rattrapages salariaux concédés aux fonctionnaires avaient entraîné une 

pression inflationniste de près de 10%. Pour faire retomber la fièvre, la Banque centrale était 

intervenue dès 2013 pour mener des opérations de désinflation.  L’on s’interroge dès lors si 

ces scenarii étaient d’ores et déjà envisagés par la Banque d’Algérie dans ce contexte de 

poursuite de la hausse des prix. Lors de sa précédente conférence dédiée à la présentation de 

la note de conjoncture de son institution, le gouverneur de la Banque centrale a laissé entendre 

que cette inflation qui continue de progresser n’est pas d’origine monétaire, ne nécessitant 

donc pas une intervention de sa Banque. 

Or, force est de constater que la liquidité bancaire et la masse monétaire globale ont fortement 

progressé ces derniers mois, avant même que certaines mesures salariales n’entrent en 

vigueur. Ce qui ouvre la porte à une possible intervention de la Banque centrale, d’autant que 

la hausse de l’inflation ne semble pas connaître de répit.  
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Même si le gouverneur de la Banque d’Algérie adopte – jusqu’ici – un ton plutôt équilibriste 

par rapport à la politique monétaire de son institution, une hausse du taux d’intérêt directeur 

de la Banque d’Algérie n’est pas à exclure dans les mois à venir. En mars 2020, alors qu’elle 

était confrontée à une baisse de la liquidité globale des banques, la Banque d’Algérie a décidé 

de réduire son taux directeur à 3,25%. Réputée efficace contre les pressions inflationnistes, 

une hausse du taux directeur pourrait aider à faire retomber la fièvre, d’autant que la liquidité 

bancaire a atteint des niveaux appréciables, à 1 500 milliards de dinars à fin février.  

 

“LUTTER CONTRE L’INFLATION PAR LES INSTRUMENTS 

MONÉTAIRES EST INSUFFISANT” ; FAROUK NEMOUCHI, 

ÉCONOMISTE ET ANALYSTE FINANCIER  

Liberté : Les prix à la consommation ont progressé de 9% en janvier 2022 par rapport au 

même mois de l’année 2021, alors que le rythme d’inflation annuel a augmenté de 7,6%. Ne 

serait-il pas judicieux que la Banque centrale augmente son taux directeur pour contribuer à la 

lutte contre l’inflation, ou bien celle-ci serait d’origine non monétaire, ce qui rend cet outil de 

politique monétaire peu efficace ?  

Farouk Nemouchi : Vous soulevez une question fondamentale : le taux d’intérêt peut-il être 

utilisé comme variable d’ajustement pour lutter contre l’inflation ? Mais au préalable, il faut 

s’interroger, en effet, si l’inflation a une origine monétaire. La réponse est oui si l’on sait que 

le ratio de liquidité de l’économie nationale a augmenté de 21% entre 2016 et 2020. Si 

l’origine monétaire de l’inflation est établie, il s’agit alors de savoir si la Banque centrale a la 

capacité de contrôler l’offre de monnaie en mettant en œuvre des instruments de politique 

monétaire pour atteindre ses objectifs intermédiaires et finaux. Parmi ces instruments, il 

convient de citer le taux d’intérêt directeur de la Banque d’Algérie dans un contexte de 

liquidité bancaire excédentaire. 

L’efficacité de cet instrument serait donc subordonnée à la nature des facteurs ayant contribué 

à la hausse du taux d’inflation… Le relèvement de ce taux directeur est pertinent si la liquidité 

bancaire est déterminée par des facteurs endogènes, c’est-à-dire qu’elle répond à une demande 

exprimée par les banques. Si l’on est dans une telle situation, une hausse des taux directeurs 

augmente le coût de refinancement des banques et affectera par conséquent l’offre de crédit 

aux entreprises. Une telle démarche a pour effet de rendre l’accès des entreprises plus 

contraignant, alors que le gouvernement est très favorable à une croissance économique 

animée par les entreprises. Or, il s’avère que dans le contexte actuel, la satisfaction des 

besoins de la liquidité des banques algériennes n’est pas tributaire des ressources monétaires 

de la Banque centrale. 

 Elle est déterminée par des facteurs autonomes qui subissent fortement l’influence de la 

conjoncture économique, dominée par le poids des revenus tirés de l’exportation des 
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hydrocarbures et le poids de la dépense publique. En d’autres termes, les banques bénéficient 

d’un afflux de liquidité qui est indépendant de leurs besoins. 

 Par conséquent, le recours au taux d’intérêt comme instrument de régulation a peu de chances 

de limiter la possibilité des banques de distribuer des crédits aux entreprises et de lutter 

efficacement contre l’inflation. Une autre limite et pas des moindres de l’efficacité d’une 

politique monétaire fondée sur l’utilisation des taux d’intérêt est que les crédits à l’économie, 

en forte baisse, ne représentent pas la principale source de création monétaire. Voulez-vous 

dire qu’une lutte contre l’inflation par le seul recours aux instruments de la politique 

monétaire est inefficace, même en temps de hausse de la liquidité bancaire ? 

 La lutte contre l’inflation par une régulation basée sur les instruments de la politique 

monétaire est insuffisante et inefficace. La vraie question est de savoir comment affecter les 

excédents de liquidité au service de la croissance économique. En exhortant les banques à se 

lancer dans une politique de crédit facile, voire complaisante, le gouverneur prend le risque 

d’exacerber les dysfonctionnements de l’économie nationale.  Les banques algériennes ont 

connu par le passé une grande aisance financière qui n’a pas profité aux entreprises. 

Lorsqu’une banque octroie un crédit à une entreprise, elle doit s’assurer de la rentabilité du 

projet de façon à garantir son remboursement et éviter le gonflement du portefeuille des 

créances non performantes qui feront l’objet d’un rachat par le Trésor. 

 

IMPORTATION DE MARCHANDISES DESTINÉES À LA REVENTE EN 

L'ÉTAT 

Les clarifications du ministère du Commerce. 

 L’amendement du modèle de certificat attestant du respect des conditions d'importation ne 

concernera que ceux établis à partir du 15 février 2022, tandis que les certificats extraits avant 

cette date demeurent en vigueur jusqu'à la date de leur expiration.  

Le ministère du Commerce et de la Promotion des exportations informe les opérateurs 

économiques activant dans le domaine de l'importation des matières premières et des 

marchandises destinées à la revente en l'état que l'amendement du modèle de certificat 

attestant du respect des conditions d'importation “ne concernera que ceux établis à partir du 

15 février dernier”. En revanche, les certificats extraits avant cette date “demeurent en vigueur 

jusqu'à la date de leur expiration” et restent “valables et recevables pour toute opération de 

domiciliation bancaire ou de dédouanement des marchandises importées”, précise la tutelle 

dans un communiqué. L’Association des banques et des établissements financiers (Abef) a 

émis, faut-il le rappeler, en date du 27 février 2022, une nouvelle note relative à la 

modification du certificat de respect des conditions pour l’importation des produits et 

marchandises destinés à la revente en l’état. L’Abef a informé, dans sa note, les banques et 

établissements financiers que “les services du ministère du Commerce et de la Promotion des 

exportations ont procédé à la modification du modèle de certificat de respect des conditions, 
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accordé aux opérateurs économiques, activant dans le domaine de l’importation, et ce, en 

rajoutant le code d’activité exercée aux renseignements déjà repris dans ce certificat”. 

 Le ministère du Commerce a demandé à l’Abef “de prendre en compte la modification 

apportée sur le modèle du certificat de respect des conditions et de s’assurer de la 

concordance du produit à importer avec le code d’activité inscrit sur le certificat de respect, et 

ce, avant de procéder à la domiciliation bancaire de la facture d’importation”. 

Perturbations sur le marché 

 Le décret exécutif, publié au Journal officiel n°20 de mars 2021, indique que “les activités 

d’importation de matières premières, produits et marchandises destinés à la revente en l’état, 

sont exercées sur la base d’extraits de registre du commerce électronique portant des codes 

d’activité homogènes, relevant d’un seul sous-groupe des groupes d’activité d’importation 

inclus dans la nomenclature des activités économiques soumises à inscription au registre du 

commerce”.  Les sociétés commerciales concernées sont tenues de souscrire au cahier des 

charges fixant les conditions et engagements des parties liées à l’exercice de l’activité 

d’importation de matières premières, produits et marchandises destinés à la revente en l’état. 

Le certificat de respect des conditions n’est délivré qu’après souscription au cahier des 

charges, selon le même texte. Cependant, cette réglementation a eu un impact négatif sur les 

activités des importateurs.   “Il est devenu impossible, depuis le 13 mars, de déposer un 

dossier au sein de l’inspection du commerce au niveau des ports sans fournir un certificat de 

respect des conditions actualisé, bien que la facture soit domiciliée par la banque et les 

marchandises expédiées avant la prise de décision”, déplore l’Association pour la protection 

des consommateurs (Apoce), qui relate sur sa page Facebook le constat établi par les 

importateurs concernés.  

Cette mise à jour obligatoire des certificats n’a pas pris en considération, selon les opérateurs, 

les grandes quantités de marchandises et les longues files d’attente pour le dépôt des dossiers 

de demande au niveau de la direction du commerce, sachant que le retrait des nouveaux 

certificats nécessite plusieurs semaines pour signature par la direction. “Cet arrêt en matière 

de dédouanement des marchandises aura pour conséquence une asphyxie au niveau du port, 

une hausse des charges des marchandises (stockage), une augmentation des charges locatives 

de conteneurs (surestaries) et une rareté des produits sur le marché, ce qui provoquera une 

hausse des prix à la veille du mois de Ramadhan”, souligne l’Apoce. 

Face à cette situation, cette organisation “suggère aux autorités compétentes de prendre 

rapidement une décision qui autorise l'entrée de tous les conteneurs déjà domiciliés”. Elle 

s’interroge : “L'argent a été transféré à l'étranger, à quoi sert alors ce retard ?”  

Au contraire, “cela ne fera qu’augmenter le coût du produit et seul le consommateur en sera 

victime, appelé à payer plus cher pour l'acquérir”, avertit l’Apoce. 
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PÉTROLE :  LES PRIX REPASSENT AU-DESSUS DE 110 DOLLARS 

Les prix du baril de Brent, référence du pétrole en Europe, et du WTI américain ont bondi hier 

de plus de 6%, propulsés par le regain de tensions au Moyen-Orient et des pourparlers de paix 

en Ukraine dans l’impasse. Le baril de Brent de la mer du Nord pour livraison en mai prenait 

6,41% à 114,85 dollars. Le baril de West Texas Intermediate (WTI) pour livraison en avril 

gagnait 6,05% à 111,03 dollars. Les deux références de l’or noir repassent ainsi au-dessus de 

la barre des 110 dollars le baril (+47% depuis le début de l’année). 

L’Arabie Saoudite, premier exportateur de brut au monde, a mis en garde contre le risque 

d’une baisse de ses approvisionnements en pétrole, en raison des attaques des rebelles du 

Yémen voisin contre ses installations pétrolières. Le pays avait annoncé dimanche une 

«réduction temporaire» de sa production de pétrole dans l’une des installations du géant 

Aramco, touchée par une attaque des rebelles houthis du Yémen. 

Les Houthis ont lancé plusieurs attaques nocturnes aux drones et aux missiles contre des 

cibles en Arabie Saoudite, le pays étant à la tête d’une coalition militaire au Yémen qui 

soutient depuis 2015 le pouvoir face aux Houthis, aidés par l’Iran.  «L’Arabie Saoudite 

n’assumera pas la responsabilité de toute pénurie d’approvisionnement en pétrole sur les 

marchés mondiaux au regard des attaques sur ses installations pétrolières», a déclaré le 

ministère des Affaires étrangères. «L’attaque est un autre rappel regrettable de l’incertitude 

qui affecte actuellement les marchés pétroliers mondiaux», estime Michael Hewson, analyste 

chez CMC Markets, cité par l’AFP. Elle intervient dans un contexte de fortes craintes de 

perturbations de l’approvisionnement global en brut, aggravées par la guerre en Ukraine, la 

Russie figurant parmi les plus grands exportateurs de pétrole brut au monde. La guerre en 

Ukraine et les tensions au MoyenOrient «exacerbent un déséquilibre existant entre l’offre et la 

demande sur le marché», souligne Victoria Scholar, analyste chez Interactive Investor.  

Le président ukrainien, Volodymyr Zelensky, a appelé hier l’Union européenne à cesser tout 

«commerce» avec la Russie, et notamment à refuser ses ressources énergétiques, dans une 

vidéo sur la messagerie Telegram. Le Kremlin a, quant à lui, averti plus tôt lundi qu’un 

potentiel embargo européen sur le pétrole russe frapperait «tout le monde», au moment où 

l’Union européenne doit étudier, lors d’une réunion, la possibilité de nouvelles sanctions 

contre Moscou. «La possibilité de sanctions supplémentaires contre la Russie, déjà appliquées 

par les acheteurs occidentaux» constitue «un risque colossal» et pourrait encore doper les 

cours, confirme Stephen Innes de SPI Asset Management, indique la même source. 

La semaine dernière, l’Agence internationale de l’énergie (AIE) disait craindre un «choc» sur 

l’offre pétrolière mondiale, à la suite des sanctions contre la Russie prises après son invasion 

de l’Ukraine. 
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Illizi : Opération d’aménagement du poste frontalier de Debdeb 

Un large programme d’aménagement au niveau du poste frontalier de Debdeb, au nord de la 

wilaya d’Illizi, est en cours d’exécution, dans le but de relancer et promouvoir les échanges 

commerciaux via cet accès frontalier terrestre, a-t-on appris hier des services de la wilaya. 

 

Importation de véhicules: Les raisons d'un retard  

Le feuilleton de l'importation des véhicules neufs n'est pas près de connaître son épilogue, et 

devra se poursuivre au moins jusqu'au deuxième semestre de l'année en cours. « Le retard 

enregistré dans l'importation des véhicules neufs est dû à certaines réserves formulées par le 

Comité technique interministériel chargé de l'examen et du suivi des dossiers relatifs à 

l'exercice de l'activité de concessionnaires de véhicules neufs », a indiqué, hier lundi, le 

ministre de l'Industrie, Ahmed Zeghdar.  

 

À quelques jours du début du Ramadhan, le gouvernement s'active :Comment 

éviter la saignée 

Des mesures concrètes ont donc été mises en place par le gouvernement? Seront-elles 

efficaces face à la «mafia de la spéculation»? Wait and see...Ce n'est pas un poisson d'avril, la 

nuit du doute est prévue pour le 1er avril prochain. Nous sommes donc à moins de 10 jours du 

début du mois sacré du Ramadhan. Les Algériens s'angoissent. Avec un pouvoir d'achat, déjà, 

en berne, ils craignent d'être saignés par les «traditionnelles» flambées de ce mois censé être 

sacré. Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a mis le gouvernement en ordre 

de bataille. Le dernier Conseil des ministres a été consacré aux préparatifs de cette période 

hautement sensible. Des instructions claires ont été données aux membres de l'Exécutif, à leur 

tête le ministre de l'Agriculture et son collègue du Commerce.  

 

 

 

 

 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/illizi-operation-d-amenagement-du-poste-frontalier-de-debdeb-180273
http://www.lequotidien-oran.com/index.php?news=5310901
https://www.lexpressiondz.com/nationale/comment-eviter-la-saignee-354780
https://www.lexpressiondz.com/nationale/comment-eviter-la-saignee-354780
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